Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : CENTRAL AFRICAN REPUBLIC] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/00091582 APPUI AU PAIEMENT DES SALAIRES DE LA POLICE ET DE LA GENDARMERIE DE LA RCA

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité Publique et de l'Administration du Territoire

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

UNPOL (MINUSCA) 


	Budget total approuvé
 : 
	$ 5,762,600

	Fonds engagés
 :
	$ 1,155,600
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	20%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	$ 1,008,228
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	87,24%

	Date d’approbation du projet :
	09/05/2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	     

	Date de démarrage du projet :
	05/2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30/04/2015
	
	

	Résultats du projet :
	Les salaires des agents de police et de gendarmerie pour les mois de Mai à Août 2014 sont payés.
Les risques associés à la conformité à la politique de diligence voulue du Secrétaire Général en matière de droits de l'homme (HRDDP) sont suivis et les ressources humaines de la Police et de la Gendarmerie ont une bonne conduite dans l'exercice de leur mission.


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Les salaires des agents de police et de gendarmerie pour les mois de Mai à Août 2014 sont payés.
Ce résultat est limité dans le temps et a été atteint ce qui a permis de payer 3811 policiers pendant les 4 mois prévus en 2014 et un mois supplémentaire en 2015 (utilisation du reliquat).

Ce résultat ne sera pas développé davantage dans le présent rapport.

Résultat 2
Les risques associés à la conformité à la politique de diligence voulue du Secrétaire Général en matière de droits de l'homme (HRDDP) sont suivis et les ressources humaines de la Police et de la Gendarmerie ont une bonne conduite dans l'exercice de leur mission.

Les risques associés à la conformités à la politique de diligence voulue du Secrétaire Général en matière des Droits de l'Homme sont mieux clarifiés à l'issue du travail du consultant international recruté par le projet pour évaluer l'implication de la Police et de la Gendarmerie dans les graves violations des Droits de l'Homme depuis l'année 2007.

Ces risques sont également en cours d'être évalués avec la mise en place d'un comité conjoint de validation des effectifs de la Police et de la Gendarmerie.

Plusieurs missions d'identification des effectifs et de contrôle de présence sur le terrain ont été effectuées dans toutes les unités fonctionnelles de l'ouest du pays.

Résultat 3
     
Résultat 4
     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Le Gouvernement Centrafricain nouvellement élu, sous la pression internationale et particulièrement suite à l'étude mise en place par le projet sur l'évaluation de l'implication de la police et de la gendarmerie dans les graves violations des droits humains, a effectué quelques changements à la tête des unités pointées de doigt, nottamment l'Office Central de Répression du Banditisme (OCRB), sévèrement critiqué dans ledit rapport pour ses méthodes violentes et non conformes au respect des droits humains utilisées aussi bien pendant et après la crise de 2013.
Le renforcement des inspections de la police et de la gendarmerie en plus des opérations d'identifications des effectifs sur le terrain ont permis de découvrir 26 policiers et 80 gendarmes qui ont abandonné ou non rejoint leurs postes.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	     

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La création du comité conjoint sur la validation des effectifs a connu des difficultés à cause de changements répétitifs à la tête du Ministère. Une version plus réalisable (moins de temps et préparation des dossiers par un comité technique sans faire déplacer tout le personnel à bangui) a été développée et en cours de validation par les partenaires.

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	La formation des Organisations de la Société Civile sur le monitoring des droits humains.

La mise en place du comité conjoint de validation des effectifs de la police et de la gendarmerie.

Donner une situation claire sur les effectifs de la police et de la gendarmerie au Ministre de l'Intérieur, particulièrement pointer du doigt les hauts gradés et les responsables impliqués dans les graves violations des droits humains.
Renforcer les capacités des inspections.


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Une demande d'extension du projet jusqu'à la fin de l'année 2016 a été introduite et en cours de signature par les différents acteurs.

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Sur 1,155,600 USD de budget, 1,008,228 USD ont été dépensés soit un taux d'exécution de 87,24%. Le reliquat en date du 01/09/2016 est de 147 372 USD 

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	     


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les risques associés à la conformité à la politique de diligence voulue du Secrétaire Général en matière de droits de l'homme (HRDDP) sont suivis et les ressources humaines de la Police et de la Gendarmerie ont une bonne conduite dans l'exercice de 
	Indicateur 1.1

Nombre de policiers / gendarmes accusés de graves violations des droits humains dans leurs zones d'affectations et pour lesquels le Ministère de la Sécurité a pris des mesures spécifiques
	Inconnu
	     
	Le Ministère a procédé à certains changements dans les unités pointées de doigt, notamment l'OCRB, grâce à la pression exercée par le projet en plus de la communauté internationale.
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

Le bilan en matière de droits de l’homme des bénéficiaires du projet est évalué et suivi

	Indicateur  1.1.1

Nombre de rapports sur les droits de humains produits par l'OHCHR et la Société Civile
	0 rapport produit par l'OHCHR
0 rapport produit par la Société Civile

	1 rapport mensuel produit par l'OHCHR

1 rapport de suivi produit par la Société Civile

	Un rapport d'évaluation a été produit par le PNUD (consultant international). Un autre consultant est en cours de recrutement pour former la société civile à produire ce genre de rapport sur les droits humains.
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2

Les autorités nationales exercent une diligence voulue sur les graves violations des droits de l'homme et des outils de contrôle des forces de sécurité sont développés et permettent de vérifier les présences des effectifs
	Indicateur  1.2.1

Mémorandum d'entente signé entre le Ministère de l'Intérieur et les Nations Unies
	     
	Mémorandum d'entente signé entre le Ministère de l'Intérieur et les Nations Unies
	Un projet d'arrêté ministériel a été développé. Il met en place un comité de validation des effectifs de la police et de la gendarmerie et inclut les responsables du Ministère et ceux des Nations Unies et de l'Union Européenne
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

Les forces de police et de gendarmerie recensés se présentent effectivement au travail et disposent de capacités pour assurer leur mission dans le respect des droits humains
	Indicateur 1.3.1

nombre de Commissariats de police visités par le Conseiller du Comité de la Police/Gendarmerie 
	     
	Rapport couvrant 50% des postes de police visités à  Bangui par le Conseiller du Comité de Police/Gendarmerie en un mois, 70% au 2ème mois, 100% au 3ème mois.
	Un comité composé des responsables des ressources humaines et des inspections centrales de la Police et de la Gendarmerie, de UNPOL et du PNUD ont visité toutes les unités fonctionnelles de l'ouest du pays (26 policers et 80 gendarmes non rejoint)
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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